
Lettre du SNUipp Isère  

Jeudi 11 juin 2009 
Merci de communiquer cette information à l’ensemble  des collègues de l’école 

Cette lettre en format PDF sur le lien : http://38.snuipp.fr/spip.php?rubrique262 
  

Ne répondez jamais directement à ces messages, mais à snu38@snuipp.fr. 

    
•   •   •   •   Mouvement : signez la pétition pour exiger un secon d 
mouvement .    
•  •  •  •      Samedi 13 juin : manifestation à 13 heures 
•  •  •  •      Mouvement : déclaration des délégués nationaux du SNUipp 
•   •   •   •   Réunions d’information syndicale : rappel   
•   •   •   •   Comité technique paritaire (ouvertures et fermeture s de classes) le mercredi 24 juin  

  
  
  
���� Samedi 13 juin :  
Grande manifestation samedi 13 juin, 14h, cours Jea n Jaurès à Grenoble 

- Appel interprofessionnel des sept organisations s yndicales de l’Isère : CGT, 
CFDT, CGC, CFTC, FO, FSU, UNSA 
L’ampleur des mobilisations du 29 janvier, 19 mars, 1er mai ont permis d’obtenir des débuts de 
résultats. Ceux-ci sont très insuffisants, au regard des revendications exprimées le 5 janvier 2009 et 
alors que la crise continue de s’aggraver. Patronat et gouvernement doivent engager négociations et 
concertation sur les sujets prioritaires les plus urgents. 
  
- Appel fonction publique 
Défendre les services publics 
Bercy annonce 34 000 suppressions de postes au budget 2010, dont 18 000 dans l’Éducation 
nationale. Le chômage des jeunes explose et on continue à réduire leurs possibilités d’emploi dans 
les services publics. Les plans sociaux se multiplient dans le secteur privé et le gouvernement fait la 
même chose !  
Par ailleurs, il y a urgence à revaloriser l’ensemble des traitements de la Fonction publique. L’État 
montrerait l’exemple à tous les employeurs en augmentant le pouvoir d’achat des traitements et des 
pensions. La crise qui frappe rend d’autant plus indispensables des services publics qui maintiennent 
le lien social, confortent les solidarités, luttent contre les inégalités et préparent l’avenir. La RGPP en 
réduit les missions et taille dans leur capacité à répondre aux besoins de la population. Ce sont les 
hommes, les femmes, les jeunes les plus défavorisés, les territoires les plus confrontés aux difficultés 
qui en seront les premières victimes. 
Depuis maintenant plusieurs mois, la FSU dans l'int ersyndicale de la Fonction publique porte 
des revendications et des exigences : 

•         L’arrêt de la politique de suppressions d’emplois p ublics, avec un moratoire immédiat 
sur celles du budget 2009 et celles prévues en 2010 ,  

•         Le retrait des articles du projet de loi relatif à la mobilité qui menacent le statut de 
fonctionnaire,  

•         Le retrait de projets porteurs de lourds reculs pou r les personnels et les usagers avec 
des délocalisations et des fermetures de services d e proximité.  

Elle demande l’ouverture de négociations portant su r : 
•         L’augmentation significative de la valeur du point d'indice et la réévaluation de 

l’ensemble de la grille indiciaire pour améliorer l a carrière des agents,  
•         Le financement pérenne des missions publiques dans les services de l’État, en 

particulier l'école, des collectivités locales et d es établissements hospitaliers.  
Le gouvernement s’obstine dans sa politique destructrice. Or, de l'aveu même de nos dirigeants, c'est 
grâce à la qualité de nos services publics et notre système de protection sociale que les effets de la 
crise sont mieux amortis en France. Avec l’ensemble des salariés nous dirons encore une fois non à 
ces orientations et oui à des réponses alternatives à la crise.  
C’est pourquoi la FSU 38 s’inscrit dans l’action interprofessionnelle du 13 juin et appelle les 
personnels à participer à la manifestation à 14 h - angle avenue Alsace Lorraine et Boulevard Jean 
Jaurès à Grenoble 
Également en lien sur le site de la FSU38, un appel intersyndical fonction publique CGT, FO, FSU, 
UNSA :        

http://sd38.fsu.fr/spip.php?article54&artsuite=0#so mmaire_1     



        
  
���� Mouvement : signez la pétition pour exiger un deuxi ème mouvement 
Malgré la demande des délégués du personnel, l’administration a refusé l’organisation d’un second 
mouvement avec publication des postes et saisie de vœux. Cela signifie que la quasi-totalité des 750 
collègues encore sans poste risquent d’être nommés sur zones dans les conditions qu’on a vu à la 
première phase ce qui entraînera un mécontentement général. 
Signez très rapidement la pétition en ligne (attention il faut bien confirmer votre signature en cliquant 
dans le message que vous recevez à votre adresse électronique) : 
http://38.snuipp.fr/spip.php?article686 
L’intersyndicale sera reçue lundi après-midi pour d emander l’organisation d’une seconde 
phase et la révision des affectations des collègues  mis dans des situations inextricables à 
cause des nouvelles règles édictées par l’IA de l’I sère. 
€€€€    
���� Mouvement : déclaration des délégués nationaux du S NUipp  
Lors de la CAPN, les délégués nationaux du SNUipp sont intervenus pour faire part des 
dysfonctionnements engendrés par les nouvelles règles du mouvement. 
« Cette CAPN se tient alors que dans les départements se déroulent les mouvements intra 
départementaux. Ces mouvements sont marqués par une réorganisation induite par la note de service 
sur la mobilité, élaborée sans aucune concertation réelle avec les représentants du personnel. La 
volonté affichée d’affaiblir le rôle des CAPD et celui des délégués du personnel a rendu plus opaque 
cette opération administrative essentielle tant pour nos collègues que pour le bon fonctionnement de 
nos écoles. 

Ces nouvelles règles ont poussé certains inspecteurs d’académie et certains recteurs : 
-          à établir des règles contre l’avis de l’ensemble des personnels ne correspondant pas à 

l’organisation du premier degré, notamment sur les vœux géographiques ; 
-          à vouloir uniformiser des règles pour des départements aux réalités différentes comme à 

Nancy-Metz ; 
-          à définir des profils de postes hors barème et hors réglementation de façon autoritaire 

comme en Isère ; 
-          à supprimer et ajouter des vœux de façon arbitraire sur des fiches individuelles comme dans 

les Côtes d'Armor ; 
-          à refuser de tenir de nouvelles CAPD d’affectation pour les collègues non affectés ; 
-          à diffuser des informations différentes aux collègues via Iprof et aux délégués du personnel  

-          à réduire les possibilité de mobilité par accroissement des postes réservés et fléchés (PE2, 
langues...) ; 

-          à revenir sur des engagements pris (bonification pour poste déficitaire par ex.) ; 
-          à refuser de justifier des choix sur des postes de direction à profil comme à Paris... 

Dans des départements, il a fallu tenir des groupes de travail parfois sur plusieurs jours pour corriger 
les dysfonctionnements dus à votre politique. En Isère, c’est par centaines que les demandes de 
révisions d’affectations parviennent à l’inspection académique…. 

Pour lire l’intégralité de la déclaration : http://38.snuipp.fr/spip.php?article672 

  
���� Réunions d’information syndicale : rappel  

http://38.snuipp.fr/spip.php?article661&var_recherche=ris 
Mercredi 17 juin de 9 heures à 12 heures 

Grenoble : Bourse du Travail de Grenoble, 32 avenue de l’Europe, Tram Grand Place (de 
l’autre côté de la passerelle) 
Roussillon : Foyer municipal Henri Barbusse 
Villefontaine : Maison de quartier de Saint Bonnet à Villefontaine (quartier de Servenoble) 

Mardi 16 juin de 9 heures à 12 heures à l’IUFM 
  
���� Comité technique paritaire (ouvertures et fermeture s de classes) le mercredi 
24 juin  

Pour que nos délégués puissent défendre les situations des écoles (sachez que vous ne 
pouvez compter que sur les délégués du personnel pour le faire…), renvoyer l’enquête dûment 
complétée avec toutes les explications nécessaires. 

http://38.snuipp.fr/IMG/pdf/Enquete_carte_scolaire_juin_2009.pdf 
  
  

  
 


